
Capitalisme Wolfgang STREECK

Le capitalisme allemand 
face à la mondialisation q^qq

Max-Planck-Institut
tür Qesellschaftsforschung 

Biblioihek

pLR-sm
(t)Al

Ce texte reprend, pour l’essentiel, la deuxième partie de la contribution de Wolfgang 
Streeck à l’ouvrage intitulé Les Capitalismes en Europe, récemment publié aux 
Editions « La Découverte ».

Il présente une analyse plutôt grise de l’avenir du capitalisme allemand, qui avait 
réussi, selon l’auteur, à préserver jusqu’ici un compromis original entre travail et ca­
pital au sein d’une société assez largement protégée : celle-ci est aujourd’hui re- 

j mise en cause par la mondialisation, dont les règles du jeu bousculent le modèle 
germanique. N’y a-t-il pas là une totale incompatibilité ?

• Le débat n’est pas près d’être clos. Il est évidemment capital pour tous les 
; Européens, et singulièrement pour les Français. Il est donc souhaitable qu’il se dé­

veloppe largement. Aussi invitons-nous nos lecteurs à s’exprimer, en nous adres­
sant leurs remarques, réflexions et analyses personnelles sur ce vaste sujet.

A.M.

Entre la fin de la Seconde Guerre mon­
diale et l’unification de l’Allemagne, la 
société ouest-allemande a vu naître une 

forme distincte d’économie capitaliste, régie 
par des institutions sociales qui ont permis une 
compétitivité internationale de haut niveau, 
accompagnée à la fois de salaires élevés et 
d’une faible inégalité des revenus et des ni­
veaux de vie. Dès la fin des années quatre- 
vingt, alors même que l’on constatait univer­
sellement les différences de performance et 
d’organisation sociale entre l’économie ouest- 
allemande et ses principales concurrentes, 
beaucoup semblaient déjà douter de la viabilité 
économique à long terme de ce « modèle ». 
Peu après, la survie du capitalisme avancé de 
l’Ouest s’est trouvée liée à la réussite de son

extension à l’ancienne Allemagne de l’Est. Au 
terme de la mise en place du Marché intérieur 
européen, en 1992, elle est devenue dépen­
dante, en outre, de la compatibilité des institu­
tions économiques allemandes avec le régime 
économique né de l’intégration européenne.

A l’époque de la réunification, l’Allemagne 
de l’Ouest connaissait des performances 
inégalées sur le plan international. Plus exposé 
au marché mondial que le Japon et les Etats- 
Unis, ce pays représentait une part nettement 
plus importante des exportations visibles à tra­
vers le monde que son concurrent nippon, avec 
une population inférieure de moitié, et une part 
à peu près identique à celle des Etats-Unis; 
dont la population était le double de celle du
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Japon. Les chiffres de la balance commerciale 
et des paiements courants ouest-allemands, ex­
primés en pourcentage du PIB, excédaient 
ceux du Japon et se différenciaient très nette­
ment de ceux des économies anglo-améri­
caines, atteintes d’un déficit chronique. Par 
ailleurs, les salaires étaient, depuis longtemps, 
considérablement plus élevés en Allemagne 
qu’au Japon et aux Etats-Unis.

Quant au malaise actuel du capitalisme al­
lemand, trois raisons sont susceptibles de l’ex­
pliquer : l’épuisement (probablement lié à la 
durée) de sa capacité à réaliser plus longtemps 
le délicat équilibre nécessaire à son succès ; les 
contraintes consécutives au choc de la réunifi­
cation ; la nouvelle situation issue de l’éco­
nomie mondialisée dont fait partie 
l’Allemagne. Dans des circonstances nor­
males, le « modèle allemand » pourrait éven­
tuellement renaître ; mais ses difficultés sont 
devenues telles, du fait de la réunification, 
qu’il aura du mal à les surmonter. De plus, 
même si les régions de l’Est réussissent, contre 
tout espoir, à être incorporées au reste de 
l’Allemagne selon les termes ouest-allemands, 
l’intégration de l’ensemble du pays dans une 
économie globalisée exposera les institutions 
économiques allemandes à de nouvelles 
formes de pression qu’elles ne pourront peut- 
être pas supporter.

Le modèle est-il épuisé ?

Si la réussite économique ouest-allemande 
a présenté un défaut constant dans les années 
quatre-vingt, c’est bien celui d’un fort taux de 
chômage. Evidemment, il était bien supérieur 
pendant la même période au Royaume-Uni, 
dont l’économie repose davantage sur les mé­
canismes du marché. Pourtant, en Allemagne, 
cette situation soulève beaucoup plus de pro­
blèmes de fond, à cause de l’engagement insti­
tutionnalisé à l’égard de la cohésion sociale. 
C’est la raison pour laquelle les syndicats alle­
mands ont, dans les années quatre-vingt, em­
ployé toutes leurs ressources politiques et so­
ciales pour redistribuer l’emploi grâce à une 
diminution du temps de travail, renonçant ainsi 
à la croissance économique par une réduction 
du facteur travail et négociant d’éventuelles 
augmentations de revenus contre du temps

libre : toujours dans le but de préserver un 
haut degré d’égalité. Ils se sont également ef­
forcés de gagner employeurs et pouvoirs pu­
blics à une « offensive de formation » sur l’en­
semble du pays, afin d’élever les compétences 
des travailleurs à un niveau tel que, dans 
l’idéal, tout le monde pourrait prétendre à une 
rémunération élevée dans une structure sala­
riale uniforme. Cela pour éviter de rétablir le 
plein emploi au moyen de baisses de salaires, 
d’une dispersion accrue des rémunérations et 
d’une prolifération d’emplois sans qualifica­
tions et peu payés.

Cette stratégie n’a pas été totalement ineffi­
cace. Vers la fin des années quatre-vingt, une 
réduction du chômage s’est amorcée et l’on a 
pu constater une légère amélioration de l’em­
ploi global et du taux d’activité de la popula­
tion active. Cependant, on a enregistré encore 
un nombre considérable de chômeurs, la 
moitié d’entre eux de longue durée. Selon la 
perspective adoptée, la situation peut être im­
putée aux rigidités institutionnelles, ou à l’ab­
sence d’efforts consacrés à la recherche d’une 
politique du marché de l’emploi et d’une stra­
tégie de réduction du temps de travail. Elle 
pourrait également être attribuée aux coûts du 
travail ou des prestations sociales qui ont 
franchi le seuil au-delà duquel ils commencent 
à peser, même sur les marchés « haut de 
gamme ».

Mais on pourrait tout aussi bien mettre cela 
sur le compte d’une innovation insuffisante, 
empêchant l’économie de rester compétitive 
en dépit — ou à cause — des contraintes 
institutionnelles et du poids des coûts sociaux. 
Tandis que le chômage s’installait, ceux qui 
s’efforçaient de sauver le système se sont de­
mandé s’il était possible de restaurer un plein 
emploi avec des salaires élevés, en accélérant 
l’innovation et en améliorant le marché de 
l’emploi, en appliquant des politiques de for­
mation et de temps de travail assorties d’inévi­
tables négociations d’abaissement des coûts ; 
ainsi seraient évitées les pressions en faveur de 
prérogatives plus importantes pour les diri­
geants et d’une Ordnungspolitik libérale axée 
sur la déréglementation. A l’inverse, les parti­
sans de tels changements soutenaient qu’une 
innovation poussée des produits ne suffirait 
pas, à elle seule, pour récupérer des parts de 
marché suffisantes, que les politiques du 
marché du travail, de la formation et du temps
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de travail avaient atteint leurs limites finan­
cières et sociales, et qu’une réduction efficace 
des coûts ne pouvait s’obtenir que par une dé­
réglementation apte à rendre le pouvoir de dis­
tribution aux « forces du marché ».

Pour beaucoup, l’effondrement de l’emploi 
lors de la récession de 1993 est venu confirmer 
les diagnostics antérieurs sur les faiblesses en­
démiques du système. Les percées japonaises 
sur les marchés traditionnellement dominés 
par les Allemands suggéraient que l’ère incon­
testée du leadership germanique était terminée 
et, avec elle, l’aptitude de l’industrie alle­
mande à échapper à la concurrence par les 
prix. Les pressions croissantes que subissaient 
les entreprises pour réduire leurs coûts confir­
maient aussi les soupçons sur les négligences 
des dirigeants allemands qui, à l’époque où ils 
bénéficiaient d’un avantage assuré sur leurs 
produits, ne s’étaient pas préoccupés d’amé­
liorer leurs procédés. Ils avaient négligé tout 
spécialement les 
méthodes de pro­
duction plus légères 
en effectifs, à cause 
des puissants co­
mités d’entreprise 
qui défendaient les 
postes menacés par 
un fort chômage en­
démique. Des licen­
ciements de masse 
de plus en plus fréquents et des taux de chô­
mage en rapide aggravation, à l’Est comme à 
l’Ouest, semblaient démontrer que les possibi­
lités de recours à la réduction du temps de tra­
vail et à la mise en retraite anticipée étaient 
épuisées. De la même façon, les limites de 
l’amélioration des compétences en tant 
qu’outil de politique de plein emploi, apparais­
saient à travers le nombre grandissant des 
jeunes évincés du système d’apprentissage, de­
venus apparemment beaucoup plus exigeants 
sur le plan intellectuel.

l’avantage compétitif sur les marchés haut de 
gamme apparaissait de plus en plus relever de 
l’optimisation des rendements. Le système al­
lemand d’innovation, de gestion et de « culture 
organisationnelle » semblait beaucoup mieux 
adapté à une stratégie d’amélioration des pro­
duits qu’à la hausse des rendements, et vrai­
semblablement peu susceptible de passer de 
l’une à l’autre option à bref délai.

Avant la réunification, le capitalisme alle­
mand avait donc déjà atteint ses limites. Tout 
indiquait qu’une lente détérioration le condui­
sait à un modèle où les marchés institutionna­
lisés, la gestion concertée, les politiques aux 
structures conservatrices, la « gouvernance » 
associative et quasi publique, sans compter le 
traditionalisme culturel, aboutissaient non plus 
au culte de l’innovation industrielle, mais à 
une augmentation du nombre d’individus relé­
gués dans un filet de sécurité de plus en plus 
coûteux. Ce qui devenait impossible à assumer

sur le plan social, 
puisque ces indi­
vidus étaient écartés 
de la population ac­
tive aux frais des 
finances publiques, 
ou maintenus dans 
leur emploi aux dé­
pens de l’argent du 
secteur privé.

La négociation collective allemande, com­
binée avec le monétarisme institutionnalisé de 
la Bundesbank, s’est toujours révélée remar­
quablement efficace pour maîtriser les coûts 
unitaires du travail, sans recourir à la dérégle­
mentation. Toutefois, l’unification (puis l’ex­
pansion et la récession qui ont suivi) n’a en 
rien contribué à résoudre les problèmes struc­
turels qui pouvaient exister à l’époque. Au 
contraire, elle a assené au « modèle allemand » 
un choc qui pourrait bien avoir été suffisam­
ment fort pour le déstabiliser définitivement.

Les percées japonaises suggéraient 
que 1ère incontestée du leadership 
germanique était terminée et, avec 

elle, l ’aptitude de Vindustrie 
allemande à échapper à la concur­

rence par les prix

Il était encore plus inquiétant de constater, 
de plus en plus clairement depuis la crise, que 
le système allemand de production et de diffu­
sion du savoir, du fait de sa structure, avait 
sans doute perdu le contact avec des marchés 
toujours en évolution : et ce, de manière irré­
versible, sauf importants ajustements institu­
tionnels. Avec les succès remportés par les 
Japonais à la fin des années quatre-vingt,

Le choc de la réunification

La crise du début des années quatre-vingt- 
dix se serait sans doute produite même sans la 
réunification, en raison de l’usure du « modèle 
allemand ». La reconstruction d’un pays aussi
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vaste que l’Allemagne de l’Est aurait été 
lourde à supporter par toute autre économie, si 
solide soit-elle. Mais il est fort possible que la 
logique ouest-allemande ait contraint le pays à 
définir les problèmes de la réunification de 
manière telle qu’elle les a rendus plus difficiles 
que prévu.

L’Allemagne de l’Ouest a voulu prévenu- 
toute modification de son ordre social. Le pro­
cessus de réunification a été conçu et mis en 
œuvre exactement comme un exercice géant 
d 'Institut i o f i e ni nm s fe r : un transfert à grande 
échelle de la panoplie complète des institutions 
occidentales vers l’Est. Cette stratégie a re­
cueilli le soutien des principaux partenaires 
ouest-allemands, entreprises, syndicats, 
conservateurs du gouvernement et sociaux-dé­
mocrates de l’oppo­
sition. Syndicats et 
associations patro­
nales se sont en­
gagés à relever en 
cinq ans les salaires 
est-allemands au ni­
veau de ceux prati­
qués à l’Ouest, écar­
tant définitivement 
la création d’une zone de bas salaires à l’Est. 
Si bas que soient les salaires est-allemands, 
l’industrie allemande ne pouvait réussir face à 
une concurrence basée sur les prix. On crai­
gnait aussi qu’un régime de bas salaires à l’Est 
ne vienne éroder le régime de hauts salaires et 
hautes qualifications pratiqué à l’Ouest, en gé­
nérant des possibilités de production à faibles 
coûts salariaux : cela aurait pu détourner les 
entreprises allemandes du vertueux chemin de 
l’innovation industrielle.

Personne ne pouvait ignorer que l’éco­
nomie est-allemande serait exposée à des pres­
sions d’ajustement virtuellement destructrices, 
pouvant conduire à un chômage de masse de 
longue durée. Des transferts financiers massifs 
de l’Ouest vers l’Est seraient entraînés par la 
transplantation en bloc de l’Etat providence. 
Bien que ces risques fussent difficiles à éva­
luer à l’époque de la réunification, on peut se 
demander si des prévisions plus réalistes au­
raient changé quoi que ce soit. Attachées à pro­
téger les institutions ouest-allemandes, toutes 
les parties concernées ont opté, plus ou moins 
consciemment, pour une politique s’efforçant 
de gagner l’économie est-allemande au sys­

tème ouest-allemand de hauts salaires, quel 
qu’en soit le prix payé par les travailleurs de 
l’Est et par les contribuables de l’Ouest.

Cet espoir ne va-t-il pas être déçu ? Au mi­
lieu des années quatre-vingt-dix, l’Allemagne 
réunifiée effectuait le plus vaste transfert de ri­
chesses de l’histoire économique, puisqu’elle 
s’était engagée à subventionner les « nouveaux 
Länder » pendant au moins une décennie, à 
hauteur d’environ 100 milliards de dollars par 
an, afin de couvrir les dépenses de toute sorte, 
de l’investissement inffastructurel public aux 
compléments de retraite et à l’indemnisation 
du chômage. Pourtant, cet extraordinaire effort 
de redistribution risque toujours de devenir au­
todestructeur. La dette publique a explosé de­
puis 1989, et elle ne sera pas maîtrisée avant

longtemps — à 
moins d’un allège­
ment de l’Etat pro­
vidence ou d’une 
diminution de l’ef­
fort de recherche et 
développement, ce 
qui affaiblirait une 
« économie sociale 
de marché » visant 

la compétitivité par la qualité. En outre, les 
marchés mondiaux pour les produits alle­
mands, à peine assez étendus pour permettre le 
plein emploi en Allemagne de l’Ouest 
— peut-être eux-mêmes en réduction pour des 
raisons intrinsèques — pourraient se révéler 
trop étroits pour l’ensemble de l’Allemagne. 
Les coûts de formation nécessaires à une amé­
lioration permanente de l’industrie, considérés 
comme gérables par l’Ouest, pourraient être 
trop lourds pour l’Ouest et l’Est réunis, tout 
spécialement si ce dernier doit être subven­
tionné par le premier. Enfin, la capacité d’in­
novation industrielle de l’économie ouest-alle­
mande, sans doute déjà en déclin, pourrait ne 
pas suffire à restaurer la compétitivité des deux 
Allemagne à la fois.

Le chômage que connaît l’Est et l’appau­
vrissement régional risquent de perdurer, en 
raison — ce qui peut sembler paradoxal — 
des objectifs excessivement ambitieux im­
posés aux « nouveaux Länder » dans le cadre 
de Y Institutionentransfer. Parallèlement, les 
efforts financiers constants en vue de ramener 
les inégalités nationales à un niveau compa­
tible avec une continuité institutionnelle pour-

La capacité d ’innovation ouest- 
allemande, sans doute déjà en déclin, 

pourra-t-elle suffire à restaurer 
compétitivité des deux Allemagne à 

la fois ?
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raient entraîner une fuite de capitaux perma­
nente. Une stagnation économique prolongée 
et une compétitivité en déclin peuvent alors li­
bérer les forces du marché, suffisamment puis­
santes pour éroder les institutions (avec le 
risque croissant d’un conflit politique entraî­
nant la division) et rendre impossible le type 
de performance économique que l’unification 
par VInstitutionentransfer était supposée pré­
server.

Le défi de la globalisation

A priori, il semble difficile de comprendre 
pourquoi un jeu d’institutions économiques 
aussi efficace sur les marchés mondiaux que 
celui de l’Allemagne se sentirait menacé par 
une internationalisation économique plus 
poussée. Alors que l’économie de marché de 
l’après-guerre laissait 
les frontières natio­
nales intactes, bien 
que franchissables, la 
globalisation les ef­
face. La performance 
compétitive du capi­
talisme allemand à 
hauts salaires de­
mande constamment une intervention publique 
ou quasi publique pour lui apporter soutien et 
orientations ; cette intervention est forcément 
organisée au niveau national et dépend de la 
capacité, acquise au sein de l’Etat-nation, de 
surveiller les frontières entre l’économie natio­
nale et son environnement. Tandis que 
d’autres versions du capitalisme — dont la 
maîtrise requiert moins d’intervention éta­
tique — peuvent espérer que leur système 
n’en sera pas affecté, il en va bien différem­
ment d’une économie organisée au niveau de 
la nation comme en Allemagne.

Le compromis intervenu après la guerre 
entre le travail et le capital, autrement dit entre 
la société allemande et son économie capita­
liste, reposait sur une faible mobilité interna­
tionale des facteurs de production. Il se basait 
essentiellement sur un ajustement mutuel, 
institutionnalisé, entre les marchés du capital 
et du travail, tous deux très fortement orga­
nisés par l’intervention des pouvoirs publics et 
par une autoréglementation associative. 
L’objectif commun était de transformer un ca­

pital très peu mobile en ressource sociétale, et 
le secteur financier en une infrastructure éco­
nomique, afin de mettre en place un modèle de 
production compatible avec des objectifs so­
ciaux : par exemple la réduction des inégalités. 
En échange, était proposée une main d’œuvre 
désireuse et capable de satisfaire aux exi­
gences économiques de la forte concurrence 
qui régnait sur les marchés internationaux de la 
haute qualité. L’internationalisation des mar­
chés du capital et du travail a éliminé toute co­
ordination négociée qui avait pu exister entre 
ces deux marchés, pour lui substituer une do­
mination hiérarchique globale du capital sur le 
travail.

Le marché du travail allemand attire depuis 
longtemps la main d’œuvre étrangère, à tel 
point que vers la fin des années quatre-vingt, le 
nombre d’étrangers qui vivaient en Allemagne 
de l’Ouest était beaucoup plus élevé que dans

la plupart des autres 
pays d’Europe occi­
dentale. Cependant, 
en combinant des 
contrôles d’immi­
gration, une applica­
tion effective de 
normes d’emploi, 
une complète exten­

sion aux immigrants de la représentation syn­
dicale et des droits sociaux — sinon politi­
ques— et une intégration partielle des tra­
vailleurs étrangers dans les formations initiale 
et continue, le système allemand maintenait 
l’offre de maind’œuvre non qualifiée suffisam­
ment basse pour soutenir les pressions du 
marché du travail en faveur d’une restructura­
tion vers le haut. Mais l’effondrement du com­
munisme en Europe de l’Est a toutefois libéré 
un flux d’immigrants d’une ampleur qui 
semble incompatible à long terme avec un 
élargissement de l’État providence et un élar­
gissement des emplois très qualifiés à hauts sa­
laires.

Le chômage qui sévit en Europe de l’Est 
modifiera les données du marché du travail al­
lemand même en l’absence d’immigration di­
recte, plus nettement encore que ne le fera le 
« marché intérieur » de la Communauté euro­
péenne mis en place en 1992. Le modèle alle­
mand a toujours laissé aux emplois peu quali­
fiés la possibilité de se déplacer vers des pays 
à bas salaires, le flux sortant étant compensé de

Le compromis intervenu entre le 
travail et le capital, autrement dit 
entre la société allemande et son 
économie capitaliste, reposait sur 
une faible mobilité internationale
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manière idéale par un accroissement des em­
plois très qualifiés à hauts salaires, et par la 
formation. Le haut niveau de chômage de 
longue durée des années quatre-vingt a montré 
que cet équilibre s’établissait plus difficile­
ment alors même que le « rideau de fer » 
était encore en place. Aujourd’hui, la Répu­
blique tchèque, en particulier, est devenue une 
vaste réserve de main-d’œuvre bon marché 
poür les entreprises allemandes. De plus, à 
l’inverse de la population active des pays 
connus pour leurs bas salaires comme le 
Portugal, cette ressource est qualifiée et suffi­
samment proche géographiquement pour être 
engagée dans une production «juste à temps ».

L’accession de l’Europe de l’Est à l’Union 
européenne, à laquelle l’Allemagne ne peut ré­
sister car elle se doit de s’intéresser à la stabi­
lité politique qui règne au-delà de ses fron­
tières orientales, lè­
vera les dernières in­
certitudes pour les 
investisseurs occi­
dentaux, dont la plu­
part seront alle­
mands. Il deviendra 
alors encore plus 
complexe de doter le 
Marché intérieur eu­
ropéen d’une « dimension sociale » qui soit 
susceptible de protéger le marché du travail al­
lemand des effets dérégulateurs de l’internatio­
nalisation. Par conséquent, les employeurs al­
lemands disposeront d’une masse toujours plus 
grande de main-d’œuvre bon marché, et par­
fois même qualifiée, qui viendra miner le sys­
tème des hauts salaires et encouragera une 
fuite d’emplois simultanément à l’afflux crois­
sant de travailleurs.

Tout comme le marché du travail, le 
marché du capital allemand se dilue dans son 
environnement international. Le capital finan­
cier a toujours été plus mobile que la main- 
d’œuvre, et l’Allemagne de l’Ouest a été l’un 
des premiers pays, après la guerre, à se dis­
penser d’un contrôle des mouvements de capi­
taux. Il a existé, pendant longtemps, un certain 
nombre de barrières efficaces, qui ont 
contribué à distinguer nettement les capitaux 
allemands des capitaux non-allemands, et à 
placer les premiers sous le contrôle des institu­
tions nationales. Pour des raisons liées à l’his­
toire du pays et à la politique internationale, le

capital financier allemand s’est, dans le passé, 
révélé moins cosmopolite et a accédé moins 
largement au marché international que le ca­
pital britannique. Le mode de fonctionnement 
de la Hausbank des banques allemandes était 
— et reste — difficile à appliquer en dehors 
de l’Allemagne ; les différentes réglementa­
tions des pays rendent les opérations interna­
tionales coûteuses à l’entrée ; enfin, la techno­
logie de la communication, avant la révolution 
de l’électronique, a ralenti les flux de capitaux, 
limitant ainsi l’envergure des marchés interna­
tionaux.

Mais la globalisation a éliminé la plupart de 
ces contraintes. L’internationalisation finan­
cière affaiblit la mainmise des banques alle­
mandes sur l’offre de crédit aux entreprises na­
tionales : ce qui, en retour, diminue leur capa­
cité et leur motivation à surveiller les perfor­

mances des sociétés 
et à les inciter à de 
prudentes stratégies 
à long terme. Il 
semble que, depuis 
un certain temps, les 
grandes entreprises 
tentent de se dégager 
de la tutelle de leurs 
Hausbanken du fait 

de la globalisation, leurs besoins en crédit 
commencent à dépasser les disponibilités du 
marché national. Parallèlement, attiré par les 
opportunités internationales naissantes, le sec­
teur financier adopte de plus en plus une men­
talité internationale, Sparkassen (caisses 
d’épargne) et Genossenshaftsbanken 
(banques mutuelles) prenant même un intérêt 
très vif au « jeu de casino mondial ». Tandis 
que les frontières nationales s’estompent, les 
liens particuliers qui unissaient banques et en­
treprises allemandes pourraient bien devenir 
moins « relationnels » et plus mercantiles.

Le chauvinisme d’un capitalisme 
organisé au niveau de la nation

Dès lors que les frontières nationales sont 
condamnées à tomber au cours du processus de 
globalisation, le modèle allemand peut-il en­
core survivre ? En effet, alors que l’économie

Les pratiques allemandes de gestion 
n 'ont jamais été reproduites ,

ce qui marque la dépendance des
firmes allemandes à l'égard des 

institutions nationales
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capitaliste s’internationalise, certaines des 
institutions qui pilotent sa version allemande 
sont adoptées par d’autres pays et organisa­
tions internationales. Mais ce processus est 
très sélectif et strictement limité aux institu­
tions qui créent les marchés ou les adaptent ; 
il en est d’autres très importants pour le capi­
talisme allemand, qui intègrent et 
« corrigent » le jeu du marché sur le plan so­
cial. Quel est leur avenir ?

• Les marchés internationaux ne sont guère 
susceptibles de s’intégrer aux dispositifs de 
protection sociale et de redistribution alle­
mands. En ce sens, l ’Allemagne, en s’alliant 
avec les Britanniques contre les Français, a 
réussi à étendre son système de compétitivité à 
la Communauté européenne, alors que ses ef­
forts pour doter le marché intérieur d’une « di­
mension sociale », cette fois unie à la France 
contre les Britanniques, n’ont pas abouti.

• L’entreprise allemande ne peut pas servir 
de modèle pour la réorganisation économique 
d’autres pays. Le principe de codécision s’ap­
puie non seulement sur l’entreprise et sur ses 
objectifs de compétitivité, mais aussi sur un 
cadre politique plus 
large et des institu­
tions nationales. On 
ne peut donc pas 
l’étendre hors des 
frontières. Cette 
impossibilité vaut 
également à l’é­
chelle de la Communauté européenne, où la 
tentative d’exportation du droit allemand des 
sociétés a été anéantie par la résistance du ca­
pital européen et des syndicats étrangers. Les 
pratiques allemandes en matière de gestion 
n’ont jamais été reproduites ailleurs, ce qui 
marque la dépendance des firmes allemandes à 
l’égard d’une infrastructure réglementaire et 
d’institutions nationales.

• Au-delà de l’Allemagne même, quelle que 
soit la capacité de l’Etat, celle-ci paraît faible 
et fragmentée au sein de l’économie mondiale. 
Les efforts internationaux pour mobiliser des 
formes pseudo-étatiques de pouvoirs publics à 
des fins de pilotage économique ne vont ja­
mais très loin, même au sein de la Com­
munauté européenne qui constitue pourtant le 
projet historique le plus ambitieux de construc­
tion supranationale. Si l’union monétaire vient

Wolfgang Streeck

à se mettre en place, la Banque centrale euro­
péenne sera autant à l’abri des pressions poli­
tiques que la Bundesbank et fonctionnera selon 
les mêmes principes monétaristes. Cependant, 
à l’inverse de l’Etat allemand, le pseudo-Etat 
européen n’aura pas la capacité d’offrir des 
conditions de vie égales à travers les sous-en­
sembles de son territoire. Plus important en­
core, il est impossible de calquer au niveau in­
ternational l’aptitude de l’Etat allemand à rem­
placer les prestations et interventions gouver­
nementales directes par une aide apportée à 
des groupes sociaux organisés qui s’auto-ré- 
glementent afin de produire des biens collec­
tifs : par exemple, les infrastructures indispen­
sables à la compétitivité internationale dans un 
régime de normes d’emploi de haut niveau et 
de monnaie forte. La Marktwirtschaft est en 
voie d’internationalisation sans aménagements 
sociaux, le monétarisme institutionnalisé alle­
mand est sur le point d’être transféré à la 
Communauté européenne sans l’adaptation qui 
le rendrait sozialverträglich (acceptable socia­
lement) en Allemagne.

• Les associations allemandes prospèrent 
grâce à leurs liens étroits avec un Etat qui ne

peut exister dans le 
cadre d’une éco­
nomie internatio­
nale. Dans la me­
sure où cette der­
nière est une éco­
nomie négociée, 
elle est le résultat de 

discussions entre Etats, et non entre associa­
tions. Au-delà de l’État-nation, il n’existe pas 
de groupes sociaux organisés capables de cor­
riger les résultats qu’ils produisent par une re­
distribution consensuelle. En dehors des Etats, 
les seuls acteurs majeurs présents dans l’arène 
internationale sont les grandes entreprises, de 
nature de plus en plus institutionnelle, dotées 
de ressources suffisantes pour atteindre leurs 
propres objectifs, libres de toute pression syn­
dicale ou gouvernementale, et de plus en plus 
aptes à échapper à toute gouvernance associa­
tive au niveau national.

• La culture traditionaliste allemande paraît 
encore moins adaptée à l’internationalisation. 
Par rapport à la culture économique « améri­
caine », le système allemand, avec ses lenteurs, 
ses aspects conservateurs, collectivistes et pré­
cautionneux, doit inévitablement sembler terne

Le système allemand, avec ses 
lenteurs, ses aspects conservateurs et 

précautionneux, ne peut être que 
troublé par Vinternat
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et totalement dépourvu de « charme ». En 
fait, une internationalisation culturelle peut 
troubler de bien des manières une société aussi 
organisée que celle de l’Allemagne. Tout 
comme les épargnants et investisseurs peuvent 
se révéler plus rechenhaft (calculateurs), les 
dirigeants allemands, formés de plus en plus 
souvent dans les Business Schools améri­
caines, aspirent sans doute à « prendre des dé­
cisions » comme leurs homologues améri­
cains. Certains indices montrent que le sys­
tème de formation professionnelle allemand 
est sur le point d’être profondément transformé 
par l’internationalisation, et en particulier par 
« l’harmonisation » des profils de compé­
tence définis dans le cadre du marché unique 
européen du travail.

Une intervention de l’Etat dans l’économie 
pour corriger les mécanismes des marchés, et 
une autorégulation associative encouragée par 
l’Etat, ne peuvent fonctionner qu’à l’intérieur 
de l’espace national. La globalisation de l’éco­
nomie ne laisse place qu’aux formes écono­
miques dépolitisées, privatisées et régies par le 
marché. C’est avant tout pour cette raison que 
la version allemande du capitalisme ne peut

pas être exportée. La globalisation exclut les 
formes de gouvernement économique qui re­
quièrent l’intervention de pouvoirs publics 
dotés d’une capacité qui fait défaut à l’esprit 
même de l’économie de marché internationale. 
Elle privilégie les systèmes qui, comme ceux 
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, s’ap­
puient traditionnellement sur une méthode de 
gouvernement privée et contractuelle, car ces 
régimes sont plus compatibles, dans leurs 
structures, avec le système mondial naissant : 
ce qui, en réalité, leur permet de voir dans 
celui-ci leur propre prolongement. C’est sur 
cet effet dérégulateur de la globalisation que 
semble se fonder la vision pessimiste de 
Michel Albert [1993] selon laquelle la concur­
rence à l’échelle du globe verra la victoire du 
modèle de capitalisme anglo-américain sur le « 
modèle rhénan », bien qu’il estime ce dernier 
plus performant ■
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